
COMMUNIQUÉ DE PRESSE 

– 
 

Le rapporteur public du Conseil d’État désavoue le gouvernement dans l’affaire des 

archives « secret défense » et prend position sur le projet de loi PATR 
 

 

Paris, le 16 juin 2021. Le Conseil d’État a examiné aujourd’hui en audience publique les recours du 

collectif « Accès aux archives publiques » dirigés contre les dispositions de l’IGI 1300 imposant une 

déclassification préalable à toute communication d’archives publiques « secret défense » que le code 

du patrimoine déclare pourtant communicables de plein droit après cinquante ans. 

 

Le rapporteur public, Alexandre Lallet, a conclu à l’annulation de ces dispositions dans des termes 

extrêmement sévères pour le gouvernement. Il a estimé que la nécessité de cette déclassification 

n’existait « que dans l’esprit du secrétariat général à la défense et à la sécurité nationale », qu’elle 

avait été « inventée pour les besoins de la cause » au moment même où s’ouvraient les archives de la 

guerre d’Algérie, et qu’elle avait « un arrière-goût désagréable de subterfuge ». Il a également déploré 

le coût représenté par l’application de ces mesures de déclassification inutiles. 

 

Historiens contemporanéistes et archivistes ont donc vu leurs activités essentielles entravées depuis 

plusieurs années sans raison légale. Ils regrettent tous les travaux qui n’ont pu être menés, ainsi que 

la perte de temps qu’a représenté pour eux ce combat juridique. 

 

Dans la suite de ses conclusions, le rapporteur public a donné le cadre constitutionnel dans lequel 

pourrait néanmoins, à titre exceptionnel, continuer d’être protégés, au-delà de cinquante ans, des 

documents restés « sensibles ». Il a posé des barrières beaucoup plus étroites que celles qui figurent 

dans l’article 19 du projet de loi relatif à la prévention des actes de terrorisme et au renseignement, 

actuellement en cours de discussion au Sénat : cette protection ne peut concerner que les matériels et 

les infrastructures de défense, et donc pas les activités de renseignement, et seulement en cas de 

« menace grave pour les intérêts fondamentaux de la nation ». 

 

Cela signifie que l’article 19 du projet de loi en cours de discussion excède, en l’état, le cadre juridique 

rappelé par le rapporteur public. Il risquerait, de ce fait, la censure du Conseil constitutionnel. 

 

Le collectif « Accès aux archives publiques » se félicite des conclusions du rapporteur public. Il s’agit 

là d’une prise de position majeure. Elle poussera certainement le Parlement à reconsidérer la rédaction 

de l’article 19 du projet de loi pour l’adapter à ce cadre juridique nouveau, voire à décider si, compte 

tenu de la sévérité de ces conclusions, cet article a toujours lieu d’être. 

 

 

 

  



– 

CONTACTS 

– 
 

Association des historiens contemporanéistes de l’enseignement Supérieur et de la recherche : 

créée en 1969, l’AHCESR est une association professionnelle qui regroupe les enseignants-

chercheurs et les chercheurs en histoire contemporaine en poste dans les institutions de recherche et 

d’enseignement supérieur français. Elle défend leurs intérêts collectifs et constitue un lieu de 

réflexion et d’échanges sur les mutations du métier d’historien et la formation des étudiants. En tant 

que société savante, l’AHCESR anime la discussion scientifique sur l’évolution des manières d’écrire 

l’histoire contemporaine (1789 à nos jours). 
Contact : Raphaëlle Branche, présidente, rbranche@parisnanterre.fr ; Thomas Vaisset, secrétaire 

général de l’AHCESR / thomas.vaisset@univ-lehavre.fr  
Twitter : @ahcesr ; @ArchiCaDebloque  

 

Association des archivistes français : l’AAF regroupe près de 2500 membres, professionnels des 

archives du secteur public comme du secteur privé. Elle est un organe permanent de réflexions, de 

formations et d’initiatives mis au service des sources de notre histoire, celles d’hier comme celles de 

demain. 
Contact : Céline Guyon, présidente / celine.guyon@archivistes.org 
Twitter : @Archivistes_AAF 

 

Association Josette et Maurice Audin : L’Association Josette et Maurice Audin (AJMA) a pour 

objet d’agir pour faire la clarté sur les circonstances de la mort de Maurice Audin, assassiné par 

l’armée française dans le cadre d’un système de tortures et de disparitions forcées ; d’agir pour 

l’ouverture des archives ayant trait à la guerre d’Algérie et pour la vérité sur les disparus de la guerre 

d’Algérie du fait des forces de l’ordre françaises ; de faire vivre la mémoire de Josette et Maurice 

Audin et de leurs combats. 
Contact : Pierre Mansat, président / pierremansat@gmail.com / 06 76 86 08 63 

@Mansat 

 

 


